
LOIS ET DECRETS PUBLIES DANS LA FEUILLE OFFICIELLE 
 
 
Feuille officielle numéro 49, du 2 juillet 2003 

Délai référendaire: 21 août 2003 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
Loi 
portant modification de la loi sur les sépultures 
(inhumation de longue durée) 

 
 
 
 
Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition du Conseil d'Etat, du 28 avril 2003, 
 
décrète: 
 
 
 
Article premier   La loi sur les sépultures, du 10 juillet 1894, est modifiée comme suit: 
 
 

Art. 11, al. 3 et 4 (nouveau) 
 
3Les communes dans les cimetières desquelles existent des quartiers au sens de l'article 
25a pourvoient, dans la mesure où la surface des quartiers le permet, à l'inhumation des 
personnes domiciliées dans une autre commune du canton qui souhaitent être inhumées 
dans un tel quartier. Le Conseil d'Etat peut édicter des dispositions visant à assurer une 
utilisation équilibrée des quartiers situés dans les divers cimetières concernés. 
 
4Les finances d'inhumation liées aux inhumations au sens de l'alinéa précédent sont 
facturées aux communes de domicile des défunts, qui doivent prendre à leur charge 
l'équivalent de la finance d'inhumation fixée conformément à l'arrêté concernant l'application 
du dernier alinéa de l'article 11 de la loi sur les sépultures, du 12 avril 1995, et peuvent 
réclamer le solde à qui de droit. 
 
 
Art. 19 
 
1Toute inhumation doit avoir lieu entre une et quatre fois vingt-quatre heures après le décès. 
 
2Ce délai peut être prolongé afin de ne pas inhumer les samedis, les dimanches et les jours 
fériés, à condition toutefois que le médecin qui a vérifié le décès établisse qu'il n'en résultera 
aucun préjudice pour la santé publique. 
 
3L'autorité communale peut autoriser l'inhumation après l'expiration du délai dans d'autres 
cas exceptionnels et à la demande écrite et motivée du médecin. 



 
 
Art. 25a (nouveau) 
 
1D'entente avec la commune concernée, le Conseil d'Etat peut autoriser la constitution, 
dans l'enceinte des cimetières, de quartiers destinés à des inhumations répondant à d'autres 
modalités de sépulture que celles prescrites par la présente loi, notamment pour des 
communautés religieuses. 
 
2Les quartiers mentionnés à l'alinéa 1 sont multiconfessionnels. 
 
3L'ordre public et la paix des morts ne doivent pas être perturbés par des coutumes ou des 
usages particuliers. 

 
 
Art. 2   1La présente loi est soumise au référendum facultatif. 
 
2Le Conseil d'Etat fixe la date de son entrée en vigueur. 
 
3Il pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution. 
 
 
Neuchâtel, le 24 juin 2003 

Au nom du Grand Conseil: 
Le président, Les secrétaires, 
F. Cuche J.-M. Jeanneret 

 


